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Séance 11.  Gouvernements, acteurs non étatiques et élaboration 
des politiques commerciales:  négocier sur une base 
préférentielle ou sur une base multilatérale?
Débat organisé par:  OMC ( Division de la recherche économique et des statistiques 
et Université de Melbourne
Date:  jeudi 16 septembre, 9 heures–11 heures

Salle de réunion:  E

RÉSUMÉ

L'une des questions les plus urgentes qui se posent dans le cadre des relations commerciales internationales est celle de savoir comment assurer la compatibilité entre les approches multilatérales et préférentielles de la coopération commerciale, notamment au vu de la prolifération récente des accords commerciaux préférentiels (ACP).  On a beaucoup écrit sur les raisons pour lesquelles les gouvernements choisissent de négocier sur une base préférentielle ou sur une base multilatérale, mais cela a été fait presque exclusivement du point de vue des gouvernements.  On sait très peu de choses sur la façon dont les acteurs non étatiques (entreprises, groupes de producteurs, syndicats, organisations de la société civile, groupes de réflexion) voient la question du "choix du cadre de négociation", et on ne sait pas non plus comment ils se positionnent pour influencer la décision des gouvernements quant à la priorité à donner aux ACP ou à l'OMC.
Les experts présenteront les conclusions d'un projet de recherche international dans le cadre duquel cette question a été examinée au moyen d'études de cas sur l'élaboration de la politique commerciale et le choix du cadre de négociation dans huit pays en développement:  l'Afrique du Sud, le Chili, la Colombie, l'Indonésie, la Jordanie, le Kenya, le Mexique et la Thaïlande.  Les études de cas sont fondées sur les recherches des auteurs, notamment sur des entretiens avec les acteurs étatiques et non étatiques participant au processus d'élaboration de la politique commerciale dans les huit pays considérés.  

__________

1
2

[image: image3.wmf]